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    Pour Julie, Louis et Jo qui m’ont enfermé dans mon bureau


    la nuit et les week-ends afin de m’aider à finir ce livre.


    Vous n’êtes pas obligés de créer une entreprise plus tard,


    chacun ses rêves, les loulous !

  



 

 

Avant-propos

La génération « Pigeon »

    face au nouveau conservatisme,

    sur fond de crise financière

Flash-back 1 : retour de tweet

Qui se rappellera le « mouvement des Pigeons » dans quelques années ?

Même s’il sombre dans l’oubli (ce qui est le destin des phénomènes éphémères), j’espère qu’il aura été le début d’un changement économique, je n’ose écrire sociétal, profond, en France. Une modification dans notre façon de vivre et de travailler ensemble. Non pas un simple roucoulement fiscal et égoïste d’une catégorie qui chercherait à transformer son nid en niche.

Pour moi, ce mouvement aura, au moins, été un des points de départ des quelques réflexions couchées dans ce livre.

 

Septembre 2012, un projet de loi de finances 2013 sort des cartons du gouvernement. Immédiatement crypté en « #PLF2013 » sur le réseau social Twitter. Ce projet est violemment dénoncé dans un article publié par le journal La Tribune, et dont l’auteur est un gérant de fonds bien connu du capital-risque, Jean-David Chamboredon. Son pamphlet, habilement titré « Une loi de finances anti-start-up ? », attire l’attention de la communauté entrepreneuriale française. Cette tribune dans La Tribune servira de ligne de départ à une mobilisation sprint, accélérée par les possibilités virales de diffusion du Web : la chasse est ouverte, le tir aux pigeons ! 75 000 oiseaux des villes en vol et en révolte contre un projet de loi de finances jugé inique ; 75 000 entrepreneurs qui cliqueront sur le fameux « Like » de la page Facebook #geonpi en trois semaines. Ils entameront un rapport de force avec le jeune gouvernement socialiste, fraîchement élu de l’année.

La mesure ayant provoqué l’ire de la foule numérique se trouvait dans un article (le 6e) du projet de loi qui alignait la fiscalité du capital (c’est-à-dire les plus-values de cessions des actions) sur le barème progressif de l’impôt sur le revenu.

Avec cette mesure, la France semblait ignorer le contexte international, ramant à contre-courant sur le fleuve de l’innovation. Mais, surtout, la démarche technocratique ou politique démontrait une méconnaissance du concept de « risque », vecteur de l’entrepreneuriat. La fiscalité étant une arme économique mais aussi idéologique.

Ce gouvernement, un peu déconnecté (jeu de mots approprié) de la réalité numérique, avait tout simplement oublié de se concerter avec cette catégorie mal connue et généralement peu revendicatrice que sont les créateurs d’entreprise, notamment les « start-uppers ». Erreur politique ? Méconnaissance du tissu économique des entreprises ? Violence idéologique ?

Les médias, à juste titre intrigués par l’ampleur de cette mobilisation virtuelle d’une nouvelle génération et d’un nouveau genre, ont largement relayé le phénomène. Ni les députés, ni les ministres, ni les organes de représentation officiels ne purent ignorer cette population.

Assez vite, le mouvement des Pigeons m’a demandé de les rejoindre pour devenir leur porte-parole dans les médias, aux côtés de l’initiateur, Jean-David Chamboredon.

J’avais déjà affirmé publiquement une pensée qu’on qualifierait de gauche sociale-démocrate. Evidemment, une partie, largement sous-entendue, de ma mission allait consister à rendre le mouvement le plus « neutre » possible. Un porte-parole plutôt financier et un autre plutôt entrepreneur, l’un de droite, l’autre de gauche. En bref, un équilibre à même de représenter équitablement l’écosystème des « PME de croissance », l’autre façon de désigner les « jeunes pousses » ou encore les start-up. La neutralité devant ici être comprise d’un point de vue politique, pour mieux servir l’économique de la manière la plus pragmatique qui soit. L’idée sous-jacente était de maintenir la recherche d’efficacité au centre de nos préoccupations.

 

La neutralité semble être un exercice plutôt vain en politique, c’est un enseignement parmi d’autres, procuré par l’apprentissage du lobbying. En effet, la réalité militante de ces quelques semaines roucoulantes s’est révélée assez brutale. Nous apprenions à notre corps défendant que la politique et le lobbying sont principalement matière à rapport de force. A défaut de maintenir une pression médiatique puissante, voire menaçante, le discours n’est jamais ni assez haut ni assez fort.

Les tentatives de récupération de ce mouvement spontané nous arrivaient de toutes parts, notamment du Medef.

Le syndicat représentant le patronat français, victime collatérale de ce manque de concertation avec les corps sociaux, avait été pris de court par le gouvernement socialiste. Sa réaction n’en a été que plus violente. Pour attirer les micros et les caméras, leur présidente, Laurence Parisot, n’a pas hésité à hurler publiquement au « racisme antipatrons ». Le mouvement des #geonpi se voyait associé dans ses revendications à une image qui était loin de le satisfaire.

Les couvertures de Libération désignaient les patrons comme se désolidarisant de la nécessaire cohésion sociale visant à sortir la France de la crise économique : « Casse-toi, riche con » ayant été une des formules, astucieuse, des plus lapidaires ! L’iconographie renvoyait au chapeau haut de forme et gros cigare, faisant penser à des images en noir et blanc assez éloignées de celles de l’entrepreneur californien haut en couleur et en baskets.

Une partie de ces malentendus est venue du mouvement lui-même et de sa recherche de légitimité, de ses débats intestins.

Du cœur même du mouvement des Pigeons, je recevais des messages d’encouragement et de soutien, les plus nombreux, je dois le reconnaître, avec bienveillance. Mais, fréquemment, des voix dissonantes et discordantes m’agressaient sur mon compte Twitter ou sur la page Facebook des volatiles énervés, ou encore plus directement par email.

On m’a parfois agressé « digitalement », sur le ton « N’essaie pas d’être de gauche et entrepreneur, choisis ton camp ». Parfois, en soirée, alors que l’assemblée pouvait être majoritairement sarkozyste, il m’est arrivé d’être pris à partie : « Tu votes contre tes intérêts, tu votes contre la France. » La véhémence de la France éternelle ! Notre tea party bien de chez nous, franchouillard et poujadiste...

Mais aussi, plus insidieusement, et publiquement, sous forme d’interrogation : « Olivier est-il légitime comme représentant à partir du moment où il n’est pas libéral ? » Je voyais la possibilité de dérives de type corporatiste ou poujadiste dans ce mouvement qui n’était ni organisé ni hiérarchisé.

Bien entendu, la plupart des soutiens acquis venaient de la droite pour deux raisons essentielles et évidentes.

D’une part, nos revendications se présentaient comme celles d’un mouvement d’opposition. Oui, nous nous opposions à une loi d’un gouvernement socialiste. Mais pas à l’ensemble de son programme. Nous n’avions ni le temps ni aucun intérêt à faire de la vraie politique.

D’autre part, notre souci principal était fiscal. Lutter contre un impôt est au premier abord une démarche libérale. Nous reviendrons sur ces définitions.

Donc ces dérives exogènes et endogènes entravaient notre dynamique. Nos arguments finissaient par devenir inaudibles. A tel point que, lorsque le gouvernement clamait nous avoir « entendus » pour reconquérir sa popularité, les médias et le public ne considéraient plus le fond de l’affaire, mais uniquement les aspects de surface. La surface en matière de politique, ce sont les effets de manche, les promesses, le fait de crier plus fort que les autres, ou au meilleur moment. En bref, ce sont les vagues et non les courants ; en un mot, c’est de la tactique. Mon propos n’est pourtant pas de dénoncer la tactique. Jamais, si elle est au service de l’efficacité de la cause qu’on défend, dans notre cas celle de la création d’entreprises.

Finalement, forts de ce constat d’impuissance, nous avons décidé de fermer la page « officielle » des Pigeons, #geonpi. Tout le monde, le grand public, « entendait » à tort que la mobilisation des entrepreneurs avait porté ses fruits. Libération titrait quelque chose comme : « Le gouvernement recule face aux patrons ». On imaginait que, dorénavant, les ministres et les députés ne pourraient plus céder ouvertement à un « lobby » sans la pression des réseaux sociaux Internet, indépendamment de la logique des arguments de celui-ci. Perdre la face serait-il plus grave que de se tromper dans le domaine politique ? Quoi qu’il en fût, faire perdre la face aux gouvernants n’était pas notre objectif.

Notre argumentation était simple : si vous augmentez, à la marge, les impôts sur les plus-values de 80  %, vous allez décourager le financement des jeunes entreprises en création. Le taux maximum proposé par la loi était de 62  %. Nous l’avions qualifié de « confiscatoire » pour illustrer la violence de cette taxe et la brutalité de son augmentation.

L’argument était simple, mais la complexité économique ne pouvait être sous-estimée.

Notre propos n’était pas de nous désolidariser de la société française ou de nier la crise économique qui secoue le monde occidental depuis 2008, mais au contraire de maintenir le dynamisme d’un secteur en croissance. Croissance portée par l’innovation et donc par la prise de risques : investissement et création d’entreprises, création d’emplois de nouvelle génération, création de nouveaux comportements, de nouvelles technologies...

Découragés par une fiscalité « expropriante », instable et imprévisible, nous étions certains que les investisseurs privés préféreraient orienter leur épargne vers d’autres produits financiers, plus sûrs, mais moins productifs et moins contributifs.

Si nous semons moins, nous récolterons moins : c’est un regard simple sur ce qu’on appelle l’assiette fiscale. Moins d’investissements entraînent moins de projets, donc moins de valeur ajoutée, moins de plus-value potentielle et, par voie de conséquence, moins de produits financiers taxables, pour au final collecter moins de recettes fiscales, moins d’emplois créés, donc moins de charges sociales à prélever. C’est froidement mathématique. L’économie réelle ne se fait pas à coups de règle de trois.

Une des remarques qui m’ont été adressées lors de la polémique autour de mon rôle était une invitation à opérer mon coming out libéral. Libéral au sens que prêtait Montaigne à cet adjectif. Cette suggestion essentielle m’a obligé à me poser des questions identitaires.

Peut-on être riche et voter à gauche ?

Est-ce qu’en période de crise l’urgence des enjeux peut mobiliser mon libre arbitre ? Ou ai-je voté sous contrainte ?

Quelle est ma marge de liberté dans le secret de l’isoloir ? A quel point mon vote tend-il à vouloir faire évoluer la société ou au contraire à préserver mes propres intérêts ?

En somme, d’où venait mon acharnement à voter à gauche ? Je reviendrai sur cette question introspective en conclusion...

 

Réalisant que je faisais partie de cette population « bobo » qui s’apprêtait à voter pour Dominique Strauss-Kahn en mai 2012, avant son suicide médiatique et priapique, je voyais (et vois toujours !) dans la crise économique ultraviolente que nous traversons une obligation de repenser les modèles, de faire preuve de créativité. Cette obligation s’imposait notamment à la gauche française qui avait conquis le pouvoir contre un Président de droite malmené par l’opinion publique, sans doute moins du fait de ses propres agitations que de celui de l’effondrement économique qui l’avait frappé comme la foudre. Il n’avait pas été réélu... Comme c’est historiquement le cas dans la succession de nos gouvernements lorsqu’ils doivent faire face à des crises économiques. Dans le fond, la fin des Trente Glorieuses et les chocs pétroliers ont sans doute davantage eu la peau de Valéry Giscard d’Estaing que l’affaire des diamants de Bokassa !

Mai 1981 puis la politique de rigueur de 1983 ont été des occasions de repenser l’économie et un espoir politique. Malgré des tentatives infructueuses, une dose de courage avait secoué la France de mes parents. Je n’évoque pas ici les idées mais l’énergie qui traversait le pays à cette époque. On pourrait espérer aujourd’hui une prise de risques politique à la hauteur des enjeux et éclairée par les échecs précédents, et ce des deux bords politiques.

Flash-back 2 : retour aux sources de l’entreprise

Une entreprise, la mienne : PriceMinister.

Janvier 2001, ouverture d’un site Internet. Je suis associé minoritaire dans cette grande aventure lancée avec Pierre Kosciusko-Morizet, Pierre Krings, Justin Ziegler et Nathalie Maurin. Le succès grand public de l’idée que nous avons déployée pendant de nombreuses années n’est pas négligeable. Plus de 1 million de personnes viennent visiter notre site tous les jours, 200 millions de produits sont proposés à la vente et 250 emplois ont été créés. Je ne suis pas sûr qu’il faille en être fier. Certains succès entrepreneuriaux sont bien plus spectaculaires, ou plus internationaux, ou plus innovants, il me semble. Et, bien entendu, de nombreuses réussites non commerciales sont nettement plus honorables dans les secteurs de la recherche médicale, de l’éducation, etc.

En bref, nous sommes aujourd’hui une petite ETI1 ou une grosse PME en jargon économico-administratif. Or l’expérience de l’entreprise présente, sous bien des aspects, des enseignements qui gravitent autour de la recherche d’« efficacité ».

Un gros mot est lancé. Nous y reviendrons...

Dix ans plus tard, en juillet 2010, nous décidons de vendre la société à un grand groupe Internet japonais : Rakuten. Le montant de la transaction, de 200 millions d’euros, est public.

Pour autant, nous ne quittons pas le navire. Nous restons à bord et continuons de développer l’activité commerciale. Notre nouvel actionnaire nous motive financièrement, certes, mais nous créons aussi des emplois. En France, pas au Japon !

Bien sûr, nous gagnons de l’argent à titre personnel ; pour ma part, même avec un faible pourcentage de participation, je m’en reconnais suffisamment pour jouir d’un degré de liberté psychologique par rapport à l’aliénation que fait peser sur chacun de nous le monde du travail.

Cette forme de liberté entraîne de nouvelles questions, qui se bousculent.

Est-ce que mon enrichissement personnel doit modifier mes opinions ? Est-ce que ma conscience politique est modifiée par mon changement de « statut » ? Et même, plus précisément, est-ce que l’envie de gagner 1 million d’euros est une mauvaise pensée ? Une pensée de droite ? Est-ce que la question « comment gagner 1 million d’euros ? » est une bonne question et, si elle n’est pas essentielle sur le plan moral, est-elle nuisible à mon environnement ? Est-ce qu’elle me pousse à appauvrir quelqu’un d’autre, par exemple ?

La création d’entreprise est un mélange savant d’aventure humaine et de quête de profit. Les revenus commerciaux génèrent de la valeur pour la société sous forme d’emplois directs et indirects, de cotisations sociales, d’impôts, etc. Donc se pose le problème de l’équilibre de la répartition de cette valeur. Entre la privatisation absolue de ces revenus et leur redistribution totale, il y a sans doute une juste mesure.

En somme, ces questions, et ma posture actuelle pour les poser, reviennent à m’interroger sur la société, le lien social et ma propre contribution à cet équilibre fragile.

S’interroger sur la société, et donc sur l’idée de solidarité qui la sous-tend par essence, revient à se poser la question de l’individu, et des ressorts qui nous meuvent tous individuellement. Il serait angélique de considérer que ces ressorts sont centrés essentiellement ou uniquement sur le bien commun. Ainsi la question éternelle demeure : comment l’Etat peut-il garantir aujourd’hui un niveau de sécurité satisfaisant sans entraver des libertés essentielles ? La sécurité est un domaine qui envahit nos vies en période de crise économique : le monde devient instable et peu sûr sur le plan immobilier, financier, économique, de l’emploi... Mais certaines libertés, comme celle d’entreprendre, ne peuvent-elles pas avoir des effets positifs sur la création de richesse commune qui permet de financer la sécurité du plus grand nombre ?

Flash-back 3 : retour en enfance, en 1981. Socialisme en France, monétarisme dans le monde : les prémices de la crise d’aujourd’hui

Dois-je faire un travail d’introspection avant de proposer des idées, un diagnostic ?

J’ai précisé que j’avais « bien gagné ma vie ». Cela m’est apparu nécessaire pour neutraliser la critique sur ce terrain. Sans doute pas suffisamment riche pour prendre ma retraite aujourd’hui et pêcher la truite, mais tout de même bien davantage que le ménage français moyen. D’après les statistiques, mon patrimoine se situe certainement parmi les 5  % les plus élevés en France. Ainsi reconnaître ma bonne fortune fait partie d’un devoir de transparence : « Voilà d’où je m’exprime. »

Pour être tout à fait transparent et comme mes opinions ne sauraient se résumer à mes plus-values récentes, il semble intéressant de comprendre d’où elles peuvent venir, d’il y a longtemps sans doute !

En mai 1981, j’étais trop jeune pour avoir une conscience citoyenne. Mais le milieu familial dans lequel j’ai été bercé a explosé de joie le jour du 10 mai libérateur. J’ai donc vécu cette liesse. Ma mère était impliquée dans un conseil municipal, adjointe d’un maire PS. Donc sincèrement engagée. Mon père a toute sa vie travaillé au service de l’Etat avec des postes de hautes responsabilités scientifiques.

Est-ce que ces simples réalités me peignent en rouge ou en rose pour toute mon existence ? M’obligent-elles malgré moi à respecter le service public et ses serviteurs, petits ou grands ?

Je formulerai la question de la manière suivante – en filigrane, une question hante ma conscience politique : peut-on voter différemment de ses parents ?

 

Michel Rocard affirmait dans la presse qu’il y a quelque chose d’indécent ou d’insultant à favoriser les riches en période de crise. C’était dans une conférence où il était interrogé sur la loi TEPA2... Ma question devrait donc plutôt être : est-ce que les riches sont responsables de la paupérisation ? Dans quelle mesure ? Et, si oui, comment l’Etat peut-il « corriger » cela ? Est-ce forcément par la loi et par la fiscalité ?

Et si non : doit-on, malgré nous, nous enfermer dans un système nécessaire de boucs émissaires tel qu’il est décrit par l’intellectuel René Girard (nous reviendrons sur cette analyse...) ?

Le premier constat : l’entreprise a mal à sa gauche,

    la gauche souffre de son entreprise

Au cœur de cette crise post-2008, celle de l’ultralibéralisme financier, puis de son retour triomphant aujourd’hui, encore et toujours, on doit se demander froidement : n’apprend-on jamais de ses erreurs ? Savez-vous par exemple que le cumul des bonus des traders opérant à Wall Street a dépassé les 135 milliards de dollars en 2010 ? C’est plus que le record atteint en 2007 à la veille de l’effondrement boursier et économique. La finance était déjà repartie dans ses excès délirants avant même que l’économie américaine ne se soit redressée.

La France et l’Occident en général amorcent un tournant de civilisation. Ils ne seront pas les puissances dominantes de demain. En tout cas pas dans tous les domaines. Il va falloir faire des choix. Faire un choix, c’est simplement prendre un risque.

L’entreprise pourrait selon ma thèse devenir un des instruments pour éviter la sortie de virage. L’entreprise occidentale comme modèle de civilisation ?

J’y vois une occasion unique pour la gauche française de se guérir enfin et en urgence afin de devenir une idéologie du XXIe siècle.

La social-démocratie, la troisième voie, la deuxième gauche ? Plusieurs fois la mue post-marxiste a été amorcée, mais toujours avortée.

C’est mon diagnostic.

Je sais que la droite le partage.

Je souhaiterais que la gauche le reconnaisse à son tour.

Mais la réalité économique est complexe, et les hommes politiques appréhendent mal cette complexité : elle leur échappe à droite comme à gauche, de cela je suis certain.

Le second constat : la finance en délire

    offre un terrain propice au renouveau de la gauche

Il faut garder les yeux ouverts sur le capitalisme, sans être éblouis, distinguer l’efficacité des dérives. C’est le terrain propice pour une gauche éveillée.

Depuis la fin de la guerre froide, le capitalisme triomphant s’est financiarisé : c’est une donnée historique. Ce n’est certes pas nouveau, mais l’accélération de ce mouvement nous force à considérer un monde définitivement global. A nous de savoir si nous voulons nous y résigner. Mais ne soyons pas angéliques ou ridicules au point de croire que le « modèle français » passionnera les Chinois ou les Indiens. Ce monde est plus violent et plus arbitraire. Cette dérive a débuté après les chocs pétroliers des années 1970. C’était la fin des Trente Glorieuses. Et cette radicalisation des marchés, qui a contribué à gauchiser la réaction, n’est pas une raison suffisante pour caricaturer l’ensemble du capitalisme sans nuance. En effet, le capitalisme, que je qualifierais de « productif », est créateur de valeur et d’emplois, même s’il n’est pas immunisé contre la crise. Il est un capitalisme vertueux. La financiarisation de l’économie est critiquée à droite comme à gauche, avant même l’implosion de 2008 qui était largement annoncée par des économistes dont les titres des ouvrages sont explicites, tels que ceux de Patrick Artus, Les Incendiaires. Les banques centrales dépassées par la globalisation, Le capitalisme est en train de s’autodétruire, ou ceux du prix Nobel d’économie Joseph Stiglitz comme Quand le capitalisme perd la tête.

Cette financiarisation est contemporaine de plusieurs faits : les élections de Ronald Reagan ou Margaret Thatcher, l’arrivée du chômage après des décennies de presque plein emploi, le recours des Etats à l’endettement sur les marchés, la rapide montée des actifs spéculatifs dans le bilan des banques, la croissance de la distribution des dividendes aux actionnaires animés par un désir d’enrichissement dissocié de l’esprit d’entreprise, largement dénoncé par des patrons de gauche tels que Jean Peyrelevade. L’écart entre l’économie réelle et le total des actifs financiers n’a cessé de se creuser depuis, notamment aux Etats-Unis où le secteur financier brassait en 2010 l’équivalent de trois fois le montant du PNB américain3 ! Une nouvelle économie s’est immiscée, on doit l’admettre, même si on la dénonce. Mais il faut la circonscrire sans remettre en cause l’économie de marché. Force est de constater que cette ère correspond à un recul du politique, de son influence, à une forme d’impuissance à peine avouée de la démocratie.

La question de l’argent facile, du fast money, en partie constitutive de la mythologie américaine, entraîne des dérives qui nuisent à la perception globale du capitalisme. Le moteur de l’enrichissement personnel est une des composantes, mais quand il devient la seule valeur, alors la société dérape, et la social-démocratie s’atrophie, l’injustice se développe.

Il importe donc de définir qui mérite et qui démérite... sur le plan de la moralité. Disons plutôt de l’efficacité sociale. On a coutume de dire que l’économie de marché est amorale, donc il faudrait juger uniquement de son efficacité. Dans le libre marché, le concept d’égalité n’a pas sa place, mais la réflexion sur la justice prend tout son sens. Il est de notoriété publique que des établissements financiers ont pu jouer « contre » un Etat souverain. Si les spéculateurs sont des pourvoyeurs de liquidités, ils peuvent aussi bien se retirer de manière unilatérale et mettre tout un pan de l’économie en péril en l’asséchant, voire en l’affamant. Donc la finance spéculative peut devenir l’ennemi déclaré du politique.

Par ailleurs, l’organisation même de ce capitalisme financier contient une tendance naturelle à mal répartir les risques tout au long de la chaîne de décision. La prime au court terme et la désolidarisation entre risque et réalité économique entraînent une forme d’abstraction.

Un débat est désormais ouvert sur la capacité des administrations financières à pouvoir réellement jouer leur rôle de régulateur dans un univers ultra-sophistiqué, où l’innovation financière ne s’arrête jamais. Où doit commencer le politique et quel doit être son bras armé ? Dans la loi bancaire récemment proposée, il est fait mention des « activités utiles au financement de l’économie » par opposition aux « activités de spéculation ». Il est frappant de constater que ce vocabulaire est très proche de celui que le mouvement des Pigeons a utilisé dans sa tentative de distinction pédagogique des différentes formes d’investissements à l’automne 2012.

A l’origine, le terme « spéculation » vient du latin speculare, « réfléchir », et appartient à la sémantique du « miroir ». La première définition est plutôt celle d’« observation ». Le terme n’est pas étymologiquement péjoratif. Mais, avec Robespierre, alors que la France en Révolution est appauvrie, exsangue, la spéculation sur les biens alimentaires pose des problèmes plus que sérieux, et se dessine alors une première volonté de réguler, de limiter le périmètre du libéralisme : « Toute spéculation mercantile que je fais aux dépens de la vie de mon semblable n’est point un trafic, c’est un brigandage et un fratricide », « La liberté du commerce est nécessaire jusqu’au point où la cupidité homicide commence à en abuser ».

Cette dérive financière est dénoncée indirectement aux Etats-Unis par un sondage Gallup qui nous indique que seulement 21  % des Américains ont confiance dans leur banque.

Parmi tous les scandales, on cite aussi souvent les « gros salaires », les golden parachutes, les retraites chapeaux que les conseils d’administration octroient aux grands patrons. En général, l’argument principal pour justifier les rémunérations géantes est lié au « marché international » et à la précarité du job, un grand patron ne bénéficiant pas de la sécurité de l’emploi.

Il est vrai qu’aux Etats-Unis le grand patron a l’image positive d’un entrepreneur, tandis qu’en France l’expression évoque celle d’un P-DG choisi par un conseil d’administration. Ainsi l’image du patron français est nettement moins « méritoire » qu’outre-Atlantique. Sur une longue période, on peut constater que les rémunérations des P-DG et des DG ne suivent pas la performance économique de leurs sociétés. Il ne s’agit donc plus d’inégalité, toujours facile à démontrer, mais bien d’injustice, voire d’un problème d’intégrité.

On en vient à désespérer du capitalisme. Et notamment du capitalisme à la française fait de copinage ou de consanguinité...

Donc, oui, monsieur Hessel, on s’indigne !

Sans aucune connotation morale, il s’agit de pouvoir justifier cette rémunération. Cette représentation du patron est ainsi bien loin de celle de l’entrepreneur, puisque, en quelque sorte, il est mandaté pour une mission à la tête d’une entreprise avec un contrat qui lui assure de finir des jours heureux, quoi qu’il fasse ou presque. Ce sont des excès antiéconomiques, au sens où ils détruisent de la valeur, en opposant ou en désolidarisant trop largement l’individu « P-DG » de l’entité « entreprise ». Si une personne s’enrichit tandis que les autres, employés, actionnaires, perdent de l’argent, alors le problème est avéré. Mais dans ce cas ce n’est pas l’économie de marché qui est à remettre en cause, c’est un mode de fonctionnement défectueux. Nuance.

Ainsi, l’esprit de l’« outil stock-options » a été peu à peu détourné : elles représentent 50 à 100  % de la rémunération des dirigeants. Un point de dérive est qu’en France 50  % du total des stock-options sont distribués aux présidents des sociétés. La captation de richesse individuelle devient tellement prépondérante, voire obsessive, chez un dirigeant de grande boîte que le désalignement avec l’actionnaire et avec le salarié apparaît comme finalement évident. L’esprit consistait originellement à permettre à de jeunes entreprises de pouvoir faire participer au capital des salariés et des cadres (les dirigeants eux-mêmes aussi, bien entendu) : une forme de rémunération décalée dans le temps qui a l’avantage de ne pas entamer la fragile trésorerie d’une petite entreprise, tout en motivant les salariés sur le long terme.

Un nouveau buzz word4 a émergé au début de cette deuxième décennie du XXIe siècle : l’acronyme GAFA, pour désigner les Google, Amazon, Facebook et Apple. Des marques qui nous font rêver. A minima qui me font rêver, puisque je les cite volontiers comme exemples de réussite entrepreneuriale et de création d’emplois, d’inventivité, de courage. Et pourtant voilà que cela cloche : le fisc français a relevé que Google ne payait que 5 millions d’euros d’impôts en France, Amazon 3,3 millions et Apple 7 millions d’euros, pour des chiffres d’affaires en milliards de dollars5. Les analyses démontrent tout simplement que, quand on a les moyens de s’offrir les services des bons conseils, l’optimisation permet aux grosses boîtes de payer 2,3 fois moins d’impôts que les petites.

Il est indéniable que la France est en crise économique et sociale, confrontée à l’endettement public d’un côté, à la paupérisation de l’autre. Il est inacceptable de s’y résigner. Mais pour pouvoir partager il faut produire. La gauche, la politique en général, doit le comprendre et se réconcilier avec le concept d’entreprise, donc avec la création de richesse.

Nous ne pouvons nous empêcher de considérer que l’inégalité contient une forme d’injustice. Mais le sous-jacent de ce raisonnement culturel consiste à envisager que l’argent ne serait pas gagné « honnêtement », autrement dit qu’il aurait été pris à quelqu’un d’autre. C’est l’illustration d’une vision économique statique qui voit la richesse globale comme « finie », comme une somme fixe à répartir au mieux entre chacun. La réalité est que l’économie n’est pas un jeu à somme nulle ! Serions-nous influencés par une interprétation chimique – « rien ne se perd, rien ne se crée » – énoncée par Lavoisier ?

Nous nous sommes habitués à désolidariser la notion de gain de celle de mérite, notamment à cause des grandes entreprises qui annihilent la solidarité entre les différents acteurs de l’entreprise. Nous trompant de combat, nous nous plaignons à tort des inégalités car nous ne voyons plus les vrais problèmes. La manifestation digitale de l’automne 2012 des Pigeons a été un combat des « petites boîtes ». L’effet que nous avons qualifié d’abstraction financière se retrouve démultiplié dans les « grandes sociétés ». Celles-ci font peur car leurs grands chiffres sont inhumains, et elles sont parfois plus puissantes que des Etats, la responsabilité et le risque y sont dilués. Une limite du libéralisme apparaît là quand il s’agit de clamer « laissez-nous libres de diriger nos affaires comme nous l’entendons », car la puissance des armes financières confine à un potentiel de destruction massive.

Les écarts des salaires, quand ils deviennent injustifiables, dans les grandes boîtes, détruisent la confiance et la communauté d’intérêt, comme on l’a déjà souligné. D’ailleurs, les Français ne s’y trompent pas si l’on revient sur les résultats du sondage Ifop/JDD6 : seulement 12  % d’opinions plutôt mauvaises ou très mauvaises sur les dirigeants de PME alors que les mauvaises opinions représentent 50  % quand il s’agit des grands patrons.

La gauche actuelle est-elle capable d’évoluer fondamentalement, de s’adapter ?

La tâche est d’autant plus ardue que le monde de l’entreprise n’est pas le seul à se gangrener ; la société devient un marché, comme l’avait souligné Lionel Jospin. Se pose de nouveau la question du rôle du politique et de sa capacité à intervenir dans des secteurs en surchauffe, des secteurs qui ont été marchandisés à outrance par la finance sans apporter de la valeur économique et en détruisant souvent d’autres valeurs non économiques : artistique, sociale, sportive.

Est-ce le marché qui nous contraindra à prendre du recul sur lui-même en s’autorégulant, en s’ajustant, comme devrait le penser un libéral méfiant de toute intervention politique ? Ou le marché, livré à la passivité des populations développées, est-il programmé pour s’autodétruire sous la pression démographique des pays déjà émergés ?

Est-ce que la gauche pourra apporter des réponses à cette question ? Est-ce que la réponse doit être politique ? Dans quel périmètre ? En tout cas, cette finance en délire offre une occasion historique de reformater le logiciel de gauche. Tentons l’expérience.

Retour au présent

A l’heure où j’écris ces lignes, les signaux sont brouillés et je souhaite tenter de les rendre plus lisibles en m’adressant très directement à l’occupant du palais de l’Elysée. J’ai eu l’honneur et le plaisir de participer aux Assises de l’entrepreneuriat qui se sont tenues à Bercy pendant les quatre premiers mois de l’année 2013, animées avec intelligence et dynamisme par la ministre Fleur Pellerin. Les conclusions des groupes de travail, qui mélangeaient intelligemment la société civile, le monde politique et les services publics du ministère de l’Economie, ont eu la bonne idée d’accoucher d’un certain nombre de recommandations allant dans une direction très favorable à la création et au financement des entreprises en France.

Mais au sein de la gauche, de manière concomitante, le débat (certes démocratique) fait entendre des voix qui sont, souvent, hostiles à l’entreprise, et toujours éloignées de la réalité entrepreneuriale et du « terrain ».
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